NOTICE 

SUR  L’ÉTAT 

DES  B O U R BONS 

actuellement  en  Francs* 

Thermidor , an  III. 


Pour  perpétuer  le  désordre  qui  einmè-» 
neroit  infailliblement  notre  dissolution  , 
lés  ennemis  du  bien  public,  les  étran- 
gers , jaloux  de  |ïiotre  grandeur  et  de 
nos  moyens , ne  cessent  de  prêter  à la 
Convention  nationale  des  principes 
des  vues  qui , en  déshonorant  la  Nation 
Française  , nous  donneroient  des  regrets 
d’être  nés  dans  ce  siècle. 

Mais  qu  ils  desespèi'cnt  de  parvenir  à 
leurs  fins  , ces  ennemis  de  l’humanité  ^ 
qui  abusent  si  souvent  de  ce  nom  sacré  ^ 
pour  lui  devenir  encore  plus  funestes  qua 
tous  ceux  qu’ils  accusent  ! 

Sans  doute  la  Convention,  si  long-» 
temps  exposée  à tant  d’orages , suçcesr 
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sîvement  dupe  et  victime  des  scélérats 
qui  5 sons  le  masque  de  Fintérêt  public  y 
ne  se  sont  occupés  que  de.  leurs  intérêts 
particuliers  5 sans  doute  qu’elle  aura 


beaucoup  d’erreurs  à réparer  ^ beaucoup 


de  torts  à redresser.  Mais  est-ce  dans 
le  moment  où  elle  s’en  occupe  y qu’cia 
doit  lui  en  faire  des  reproches  ? Et  peut- 
on  lui  faire  un  crime  de  certaines  len- 
teurs y de  certaines  indécisions  y de 
certaines  mesures  y lorsqu’on  la  voit 
environnée  de  tant  de  pièges  ? 

Pourquoi  y par  exemple  y l’accuser 
d’injustice  y de  barbarie  dans  ses  déter- 
minations relatives  aux  Bourbons  y lors- 
que ses  décrets  sont  les  résultats  des 
circonstances  cjiii  .Font  entraînée  y.  et 
lorsque  ces  mêmes  décrets  ne  la  mettent 
pas  dans  Fimpuissance  de  se  rapprocher 
encore  davantage  en  cette  partie  des 
principes  d’équité  dont  la  politique  la 
plus  ombrageuse  n’exigea  jamais  l’entier 
sacrifice  ? 

Les  Bourbons  qui  sont  actuellement 
en  France  doivent-ils  craindre  que  la 
justice  due  à tous  les  hommes  leur  sera 
refusée  ? La  Convention  s’est-elle  mise 
dans  l’impuissance  de  la  leur  rendre  ? 

Le  doute  sur  la  négative  y en  réponse 
à la  première  que§tion  y SL^roit  une  injure 
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trop  grave  pour  qu’on  puisse  la  faire  à 
ceux  qui  sont  cliargés  d’organiser  notre 
Gouvernement  j et  ii  est  bien  facile  de 
démontrer  que  dans  les  temps  meme  les 
plus  critiques  , ils  se  sont  ménagé  les 
moyens  delaire  ce  que  la  société  entière 
réclame  pour  des  infortunés  qui  ont  si 
constamment  mérité  son  alïéction  et 
son  estime. 

A Tépoque  où  Louis  XVI , précipité 
du  trône  ^ fut  conduit  avec  les  siens  dans 
la  tour  du  Temple'  , Conty  , citoyen 
assermenté  , malgi  é que  la  Gonstitution 
de  lySp  lui  laissât  la  (jualllé  do  Prince 
Irançais  y Conty  rentré  dans  ses  foyers 
dès  le  premier  instant  où  la  Patrie  inViu 
ses  eiifaiis  à revenir  dans  son  sein  , dIus 
étranger  que  jamais  à la  Cou-'  , \|ui 
qualilioit  sa  simplicité  , sa  franchise  de 
rudesse  , passoit  sa  vie  dans  la  soli- 
tude , clans  laquelle  les  vœux  , l’affec- 
tion et  Pestime  de  ses  concitoyens  n’ont 
cessé  de  le  suivre. 

Le  vertueux  Penthièvre  , plus  étran- 
ger encore  à toute  espèce  d’intrigue  , 
ne  connoissant  de  bonheur  que  celui 
de  la  bienfaisance  , soulageoit,  loin  de 
la  ville  et  du  tumulte,  les  douleurs  qui 
l’ont  conduit  au  tombeau,  par  les  con- 
solations que  lui  prodiguoit  sa  vertueuse 
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ilîe...  Il  consoloit  à son  tour  ce  modèle 
de  la  piété  filiale  ^ de  la  fidélité  conju- 
gale et  de  la  tendresse  maternelle. 

La  sœur  de  Philippe  , depuis  long- 
temps séparée  de  son  mari  dès  avant 
178^^  ayant  à peine  la  permission  de 
voir  quelquefois  son  fils , livrée  aux 
charmes  de  la  vie  contemplative , ne 
tenoit  plus  à sa  fortune  , que  pour  en 
faire  jouir  tous  les  infortunés  qui  Fenvî-^ 
roiinoient. 

Le  seul  d’Orléans,  constamment  dupe 
de  ceux  qui  se  servoient  de  son  nom  et 
de  sa  fortune  pour  leurs  projets;  le  seul 
d’Orléans  resté  dans  le  tourbillon  par 
lequel  il  ne  se  doiitoit  pas  qu’il  seroit 
un  jour  englouti , affecté , comme  il 
l’avoit  été  , lorsque  sous  le  ministère  de 
l’Archevêque  de  Sens  il  encourut  les 
disgrâces  et  l’exil , lorsqu’au  commen- 
cement de  l’Assemblée  Constituante  il 
' se  rendit  avec  la  minorité  de  la  Noblesse 
dans  la  chambre  du  Ïiers-État,  etc...; 
le  seul  d’Orléans,  devenu  l’associé  de 
Marat  et  de  Robespierre  , jouet  des  am- 
bitieux caprices  de  la  Circe  Genlis  ; 
sacrifiant  sa  femme , ses  enfans,  au  Jaco- 
binisme dont  il  n’étoit  que  le  caissier...; 
le  seul  d’Orléans  faisoit  tourner  avec 
les  Montagnards  l.a  roue  qui  (ieypit  tous 
l^s  écraser. 
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lies  meinlDres  de  la  Coiîvcntîon  quî^ 
àu  défaut  de  connoissance  des  localités  , 
joignoient  Pinaptitude  aux  intrigues  ré- 
volutionnaires, furent  d^autânt  plus  fa- 
cilement trompés  sur  les  proj^îts  des  fac^ 
tieux  ^ que  ceux-là  même  qui  avolent 
vu  de  plus  près  leurs  manœuvres  , en 
demandant  avec  tant  de,  véhémence  que 
Collatin  sortît  du  Sénat , persuadèrent 
à leurs  Collègues  moins  instruits  , que 
Pélévation  de  d’Orléans  étoit  Tobjet  de 
tous  les  mouvemens  qui  mettoient  la 
Nation  dans  une  aussi  grande  crise,  et 
soulevèi'ent  contre  lui  la  pure  majorité 
de  l’Assemblée. 

Peut-être  dans  le  principe  , ceux  qui 
s’étoient  emparés  de  Philippe  , et  qui , 
après  avoir  dirigé  ses  premières  actions , 
se  flattoient  de  les  diriger  toujours,  ten- 
dcient-lls  vers  ce  but  : mais  la  demande 
de  son  expulsion  de  l’Assemblée  n’ayant 
pas  produit  le  mauvais  effet  que  les  Jaco- 
bins avoient  d’abord  redouté  , et  aucun 
d^eux  n’ayant  à craindre  pour  lui-même 
un  pareil  sort , les  factieux  abandon- 
nèrent celui  qui , sans  être  leur  Chef, 
en  avoit  les  apparences  , et  bientôt  ils 
portèrent  la  scélératesse  jusqu’à  le  con- 
fondre avec  ceux  qui  raiiroleiit  réelle- 
ment poursuivi , et  à le  ranger  dans  U 
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classe  des  victimes  prises  dans  le  Rolan- 
disrae  , le  Girondisme  , le  Brissotisme  ^ 
le  Fédéralisme  5 en  un  mot , jusqu’à  le 
comprendre  dans  l’honorable  décret  de 
proscription  du  3 octobre  1793. 

Dans  l’intervalle  des  motions  pour 
éloigner  Collatin  du  Sénat  ^ ce  qu^on 
croyait  ne  pouvoir  faire  qu^en 
pant  toute  sa  faviille  dont  il  rd avait 
été  j ait  aucune  mention  pendajit  le 
cours  du  procès  de  Louis  XLI ^ Ma- 
rlbon  - Montant  ^ l’un  des  principaux 
assassins  de  Ciistine  , fait  décréter^  au 
nomp  du  Comité  de  Sûreté  générale  , 
ailé  la  femme  et  les  enfans  du  nénéra,! 

-t  O 

Valence  et  la  dame  Montesson  seroient 
mis  en  état  d’arrestation , et  que  les 
scellés  seroient  apposés  sur  leurs  papiers. 

A la  même  séance^  un  autre  membre 
annonça  qiihi  existoit  au  Comité  de 
Sûreté  générale  ^ une  lettre  d’Egalité 
fils  à son  père  ^ dans  laquelle  il  attri- 
buoit  à la  Convention  nationale  tous  les 
malheurs  de  la  France  : l’orateur  de- 
manda que  cette  lettre  fût  lue  à l’Assem- 
blée ; et  quoique  la  femme  de  Philippe 
fût  depuis  long-temps  séparée  de  fait 
de  son  mari  , qu’elle  le  fût  juridique- 
ment depuis  le  mois  de  juillet  précé- 
dent . . . quoiqu’il  fût  notoire  à toute 


]\{vLiro]>e,  que  ses  enfaiis  avoiciU  <*lc  éloi* 
gués  (Pelle  , môme  avant  sa  separaücn  j 
et  qu’au  mois  d’avril  179^?  elle  meAt 
qu’à  pleurer  la  mort  de  son  vénérable 
père  ; sens  prétexte  d’une  leître  écrite 
à Philippe  à Paris  , sa  femme  est  mise 
en  arrestation  dans  le  département  de 
i’Eurc..,  On  eût  dit  que  la  Montagne  , 
en  poursuivant  la  fille  de  Penthievro;^ 
vouloit  se  venger  des  poursuites  dirigées 
par  la  Plaine  contre  d’Orléans. 

Deux  jours  après  , la  Convention  dé- 
créta c[ue  les  Bourbons  seront  Ôtages 
pour  les  Commissaires  arretés  et  em- 
menés par  Durnouriez  . . . Que  le  cadet 
Égalité,  cirdevant  Moiiîpensler  , qu’on 
dislinguolt  sous  Biron  dans  rarméo  du 
Va.r,  seroit  amené  à Paris  pour  y être 
aussi  gardé  comme  étage, 

La  Croix  d'Eure  et  Loire,  qui  avoit 
été  à portée  déjuger,  entr'autres,  du  degré 
de  vénération  dans  lequel  la  voix  pu- 
blique piaçoit  si  justement  la  digne  il] le 
du  bon  Pentlilèvre  , demanda  que  les 
femmes  et  les  enfans  fussent  compiis  dans 
le  décret;  et  la  Convenlicn  chargea  sou 
Comité  de  Salut  public  (r.indiquer  le 
lieu  où  les  Bourbons  seroient  déposés. 


Le  lendemain , Guyton 
nom  de  ce  Comité , obser 


-Morveau,  au 
va  qu’il  falioit 
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fiiAremeiit  rMéchir  sur  le  lieu  de  la  déten- 
tion des  Bourbons , et  proposa  de  les 
transférer  provisoirement  à Vincennes. 

L’Assemblée , partagée  entreBcrdeaux 
et  Marseille  , décréta  , après  plusieurs 
épreuves  douteuses,  que  tous  les  indi- 
vidus de  la  famille  des  Bourbons , hors 
ceux  qui  étoient  détenus  au  Temple  , 
seroiènt  en  état  d’arrestation  dans  les 
forts  et  chèiteaux  de  Marseille  , sous  la 
garde  des  citoyens  et  la  responsabilité 
des  Corps  administratifs. 

Les  deux  partis  de  la  Convention  cher- 
chant réciproquement  à diriger  dans 
leur  sens  l’opinion  publique , les  membres 
que  Marat  avoit  désignés  sous  la  quali- 
fication Ôl  hoiTtîiies  état ^ poursuivirent 
toujours  d’Ox-léans  comme  le  chef  caché 
de  la  Montagne.  Les  hommes  de  proie ^ 
de  leur  côté,  pour  se  mettre  à couvert 
de  tout  reproche  de  royalisme  , outroient 
les  mesures  même  contre  d’Orléans  cju’ils 
défendoient , moins  pour  Fintérêtde  l’in- 
dividu, que  par  la  crainte  devoir  leur 
parti  entame^  et  lorsque  d’Orléans  excipa 
le  7 avril  de  sa  qualité  de  Député  pour 
être  excepté  du  décret  qui  mettoit  les 
Bourbons  en  arrestation  comme  étages^ 
les  Montagnards  , dans  la  crainte  de  S8 
dépopiilariser  , abandonnèrent  leur  Am* 
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pliytrîon  J et  ne  s’occupc^rent  Jesormnîs 
que  des  moyens  de  le  perdre,  dans  i es- 
pérance d’éloigner  tout  soupçon  de  con- 
nivence ave«  lui. 

Au  milieu  de  ces  agitations , îa  f'Miirnô 
de  Philippe  , accablée  sous  le  poids  de 
la  douleur,  de  la  perte  de  son  p'èro  , dé 
la  situation  de  son  mari , d(i  l’enlève- 
ment de  ses  enfans , se  trouvant  hors 
d’état  d’étre  transférée  ; la  Convention 
décréta  le  8 avril  cju’elle  seroit  gardée 
à vue  jusqu’au  parfait  rétablissement  de 
sa  santé, 

Conty , detenu  a l’Abbaye , demanda 
le  1 1 du  meme  mois  la  levée  des  scellés 
apposes^  sur  sa  caisse  j et  sur  l’annonce 
d’une  dénonciation  faite  la  veille  au  Co- 
mité de  Sûreîe  générale,  la  Convention 
' ordonna  que  deux  membres  de  ce  Comité 
assîsteroient  a cette  levée , qui  ne  pro- 
duisit pas  plus  à la  charge  de  Conty  , 
que.  toutes  les  autres  suppositions  n’ont 
proauit  depuis,  tant  contre  le  même,  que 
contre  les  deux  femmes  respectables  aux- 
quelles on  fait  encore  si  durement  portet^ 
le  nom  de  Bourbon. 

La  Convention  décréta  le  même  jour 
que  le  Conseil  exécutif  lui  rendroît 
compte,  seance  tenante,  de  l’exécution 
du  décret  de  translalioii  des  Boiirboî  s à 
Marseille, 
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Cette  exécu  tîonparoissoît  crantant  pins 
Hrgente,  que  d^un  côté,  ceux  des  Jaco- 
bins qui  n’étoient  pas  dans  le  secret  des 
Décemvirs  ^ étoient  indignés  de  Fex-« 
pulsion  de  d’Orléans  ; et  que  de  l’autre , 
tous  les  bons  citoyens  se  disposoient,  à 
l’exemple  de  la  Section  des  Champs- 
Elysées  , à faire  des  représentations  en 
faveur  de  ceux  des  Bourbons  constam-^ 
ment  demeurés  irréprochables. 

Le  i6  avril,  on  annonça  que  Biron 
avoitfait  arrêter  le  fils  cadet  dePhilippe  : 
on  ordonna  qiiMl  seroit  transféré  à Mar-* 
seiile  , et  que  le  Président  du  Tribunal 
criminel  du  Département  des  Bouches* 
du-PLliône  , ou  les  Juges  par  ] ni  délé- 
gués , inteiTOgeroient  les  individus  de 
la  famille  clés  Bourbons  , détenus  à 
Marseille  , sur  tous  les  faits  relatifs  à 
la  conspiration . . . Que  lesdlts  individus 
ne  pourroient  communiquer  entre  eux 
qii’après  l’interrogatoire  , et  lorsque  la 
Convention  auroit  statué  sur  le  rapport 
qui  devoit  lui  être  fait  par  les  Commis- 
saires nommés  pour  se  transporter  dans 
le  département  de  l’Orne,  qui  dévoient 
aussi  passer  dans  celui  du  Loiret , no- 
tamment à Orléans  , pour  y continuer 
leurs  Informations. 

La  Convention  ordonna  à la  même 
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<5poque , que  tous  les  biens  Je  la  famille , 
et  notamment  ceux  (VOileans,  seroicJit 
séquestrés  ^ sans  préjudice  du  droit  des 
créanciers  légitimes. 

Les  deux  partis  de  la  Convention  so 
prononçant  cbaque  jour  plus  ouver- 
tement ^ les  événeinens  des  oi  Mai  et 
2 Juin  portant  Faiidace dés  Montagnards 
à son  comble  , les  Décemvirs  croyant 
pouvoir  désormais  usurper  pour  eux- 
mêmes  l'autorité  qu’on  siipposoit  devoir 
passer  sous  le  nom  d’Orléans  ; les  Décein-* 
virs  cliercbant  à i^ccrédlter  la  supposition 
que  les  Bourbons  poiivoient  avoir  ete 
dans  la  confîdeiu'e  de  Durnouricz  , sa- 
chant que  Marseille  abliorroit  dans  ce 
moment ^ eileuYsm^^iïiiQset leurs  Chefs ^ 
espérèrent  d’abord  que  les  prétendus 
Fédéralistes  les  débarrasserolent  de  Phi- 
lippe. 

Lorsque  leur  attente  eut  été  trompée, 
enveloppant  dans  des  mesures  generales 
toute  la  famille  de  celui  qu’ils  n’osomnt 
encore  frapper  individuellement , sup- 
posant au  1.^^'  août,  sur  le  fondement 
d’iïiie  prétendue  lettre  Anglaise,,  une 
conjuration  propre  à rendre  leurs  pro- 
jets iiioiris  odieux , on  ordcniia  que 
Xvdarie-Ai^toinette  , renvoyée  au  Tri- 
bunal révolutionnaire,  seroit  sur  - le- 


champ  transférée  à la  Conciergerie; 

Dans  1 espoir  sans  doute  de  donner 
de  la  défaveur  à ceux  qui , dans  ces 
circonstances  ^ n^avoîent  rien  lie  corn— 
inim  que  le  nom  , ori  déclara  en  même 
temps  que  tous  les  individus  de  la  famille 
Capet  seroient  déportés  hors  du'  terri- 
toire de  la  République,  à l’exception 
des  deux  enfans  de  Lopis  et  des  indi- 
vidus de  la  famille  qui  -^toient  sous  le 
glaive  de  la  loi.  On  .ajouta  que  ceux-ci 
ne  seroient  déportés  qu'après  le  juge- 
ment ^ s^ils  etoient  absous  : on  ordonna 
pareillement  qu^Élisabeth  ne  seroit  mise 
hors  du  territoire  J qu’apres  le  jugement 
d'Antoinette. 

Les  17  et  1 8 septembre,  l’Assemblée, 
sui  le  compte  qui  lui  fut  rendu  c/es 
troubles  occasion  nés  par  les  ré  très 
déportés  ^ déclara  que  les  loix  relatives 
aux  Emigrés,  sont  applicables  aux  dé- 
portés. 

Désespérés  de  ce  que  les  qualifiés 
Fédéralistes  de  Marseille  ne  les  avoient 
.pas  délivrés  de  d’Orléans,  les  Décem- 
virs eurent  l’impudeur  , le  3 octobre  , 
de  1 envelopper  dans  la  proscription  de 
ceux  des  membres  de  la  Convention  qui 
âvoient  montré  le  plus  de  courage  à s’op^ 
poser  aux  sinistres  projets  des  assassins 
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•[ul  J depuis  cette  époque  ^ ont  fait 
abondamment  couler  le  sang  Français. 

Philippe  égorgé  par  le  Décemvirat  ^ 
il  étoit  de  la  politique  de  ces  nions trea 
de  chercher  à persuader  y non-seulement 
qu’il  avoit  été  justement  classé  avec  les 
Fédéralistes,  mais  encore  que  sa  famille 
étoit  dans  cette  prétendue  conspiration. 

En  conséquence  , malgré  que  par  le 
décret  du  8 avril , la  femme  de  Philippe 
dût  être  gardée  dans  le  département  de 
l’Eure  jusqu’au  parfait  rétablissement  de 
sa  santé  , sur  la  proposition  du  Comité 
de  Sûreté  générale  , la  Convention  , le 
n4  brumaire  5 an  II,  rapporta  son  décret 
du  8 avril  précédent,  relatif  à la  citoyenne 
Égalité , chargea  ledit  Comité  de  la  faire 
traduire  à Paris  , de  prendre  à son  égard 
les  mesures  que  la  sûreté  générale  exi- 
geoit  en  exécution  du  décret  du  1 7 sep- 
tembre. 

L’infortunée  veuve  d’Orléans  reçut 
mourante  l’ordre  signé  V adier , D ubarran 
et  Consorts ^ pour  être  saisie pm'les por-- 
teurs ^ traduite  à Paris,  et  y être  détenue 
dans  une  maison  d’arrêt , jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné. 

Malgré  la  barbarie  de  ceux  qui  la 
traînent,  elle  emploie  six  jours  en  poste 
pour  ai^river  de  Vernon  à Paris  j jetée 
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sur  un  grabat  dans  un  des  bacbots  du 
Luxembourg,  elle  y a été  livrée  pen-r 
danl  onze  mois  à toutes  les  horreurs  qui 
ont  rendu  si  révoltante  la  férocité  des 
derniers  tvrans . 

J 

8011  inrsocence  , cette  sorte  de  res- 
pect que  la  vertu  commande  même  aux 
plus  grands  scélérats  5 la  vénération  pu- 
blique Fayant  préservée  dans  le  lit  qu’elle 
n’a  quitté  que  pour  être  portée  une 
fois  devant  le  tribunal  du  despote  Voul- 
land  ; la  Providence  , puisqu'il  est  inir 
possible  de  la  méconnaître  à tout  ce 
qui  s^est  passé ^ l’ayant  préservée  même 
de  ces  exécrables  suppositions  de  con- 
juration de  prison  qui  ont  fait  verser 
tant  de  larmes  , notamment  dans  cette 
fatale  enceinte  du  Luxembourg , et  à 
tons  ceux  qui  sontéressoient  aux  victimes 
renfermées  dans  cette  Bastille,  bien  plus 
odieuse  que  la  première  j la  digne  fille 
de  Penthièvre , quoique  comptée  hors 
de  la  classe  des  Bourbpns  par  le  susdit 
décret  du  2.4  brumaire,  attend  encore 
avec  les  siens  que  le  soleil  de  la  justice 
soit  arrivé  à son  midi  , pour  qu’on  lui 
rende  la  liberté  , qu’elle  n’a  jamais  cru 
pouvoir  être  heureuse  que  par  la  sou- 
mission aux  loix  : son  patrimoine  qui  9 
beaucoup  moins  considérable  qu’on  ne 
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îe  pense,  îiifîniment  réduit  par  la  siip- 
pressiun  des  anciens  droits  , exposé  à 
ims  bien  plus  grande  védudion  encore 
par  l’absence  de  deux  xle  scs  enfans  , a 
toujours  été  employé  par  elle  et  par 
son  père  , à soulager  les  malheureux  , 
et  se  trouve  partagé  , pour  le  résidu  , 
avec  tous  ceux  à cjui  elle  , ou  les  siens , 
ont  montré  de  la  sensibilité  ou  de  la 
reconnoissance . 

Mais  en  supposant  qu’elle  n’eût  pas 
été  jtraitée  par  la  Convention  comme  les 
simples  qualifiés  suspects,  dans  le  décret 
du  17  septembre,  et  qii’apres  en  avoir 
couru  toutes  les  chances  dangereuses , elle 
ne  dût  pas  se  promettre  enfin  que  ces 
chances  même  lacondiiiroient  a obtenir  la 
justice  -accordée  à tous,  la  fille  du  sage 
Penthièvre  auroit-elle  à redouter  les  dis- 
positions  annoncées  pour  les  Bourbons  ? 

Lorsque  à la  séance  du  3 pluviôse  , 
Cambacérès  examiiioit,  au  nom  des  trois 
Comités  , s’il  convenoit  aux  intérêts  de 
la  République  de  mettre  les  Bourbons 
hors  du  territoire  ou  de  les  retenir  , 
l’existence  de  celui  qui  auroit  le  plus  par- 
ticulièrement entretenu  des  espérances  ou 
des  projets  que  sa  mort  a dissipés , n’em- 
pêchoit  pas  l’organe  du  Gouvernement 
que  la  Convention  ne  sacri-^ 
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Jîeroit  jamais  P ni  les  règles  de  la  jus»- 
lice  J ni  intérêt  bien  entendu  dit 
Peuple  a des  opplaudisseniens  pas^ 

sagüi's. 

L’opinion  publique  et  la  Convention 
‘Éiyant  proclamé  depuis  , que  les  actes 
des  Tribunaux  et  Commissions  révolu- 
tionnaires n’etoient  que  des  assassinats  j 
que  les  successions  des  victimes  égor- 
gées dai>s  ces  boucheries,  dévoient  passer 
à leurs  héritiers  ; que  la  confiscation  , 
^ur-tout  dans  un  État  libre , ne  pouvoir 
être  proposée  que  pour  des  cas  très-ex- 
traordinaires , etc.  etc.  que  ne  doivent 
pas  se  promettre  les  individus  du  nom 
de  Bourbon  qui , constamment  fidèles 
à leur  Patrie , lui  ont  sacrifié  tout  ce 
que  leur  commandoient  les  passions  de 
tous  les  coalisés  contre  sa  liberté  ? Que 
ne  doivent-ils  pas  se  promettre  de  Pité- 
ratlve  consécration  des  principes,  d’après 
lesquels  la  loi  étant  égale  pour  tous  , 
soit  qu’elle  protège , soit  qu’elle  punisse , 
nul  ne  peut  être  ni  jugé  , ni  puni  que 
pour  ses  propres  délits  , qu’après  avoir 
été  entendu,  ou  légalement  appelé  . . . 
Aucune  loi  criminelle,  ni  civile,  n@ 
peut  avoir , d’effet  rétroactif...  Nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  son 
consentement,  çtc.  etc.  Que  ne  doivent- 

ils 
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ils  pas  se  promettre  , loi^sque  n’ayant 
jamais  pu  être  compliqués  , même  par 
les  imposteurs  les  plus  aiiducioux  , les 
plus  ombrageux  et  les  plus  léroccs,  clans 
aucune  des  conspirations  vraies  ou  sup- 
posées dont  le  crime  s’est  servi  pour 
poignarder  la  vertu  , leur  sort  se  trouve 
aujourcriiui  enlre  les  mains  des  Français 
qui  veulent  établir  l’empire  delavérité| 
de  la  justice  et  des  mœurs  ? 

Si  pour  affoiblir  la  confiance  qu’ils 
doivent  avôir  dans  labonté  de  ieurcause^ 
on  vouloit  leur  fiiire  entendre  que  lors- 
qu’il a été  question  de  la  restitution  des 
biens  des  condamnés  , la  confiscation  a 
été  maintenue , entr’autres , contre  la  fa- 
mille des  Bourbons,  ils  répond  roient avec 
avantage, ♦que  cette  détenniiiation  de  cir- 
constance ne  peut  être  appiiemée  qu’aux 
Bourbons  qui  seroient  condamnés.*.^  que 
cette  vérité  a été  notamment  reconnue 
lors  de  la  rédaction  du  décret  dont  iï 
s’agit...  5 cjue  si  on  vouloit  le  supposer 
autrement  ^ il  faiidroit  supposer  aussi 
qu’il  y aiiroit  une  peine  piononcée  imii- 
seulement  sans  jugement , mais  même 
sans  instruction  préalable  5 ce  qui  nep  >ur- 
roit  être  mis  que  dans  la  boucîiedesavilis- 
Êcurs  les  plus  prononcés  de  toute  législa*^ 
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tion  y dans  la  bouclie  des  ennemis  de  tout 
ordre  social  J de  toute  autorité  légitime. 

Ils  répondroient  ensuite  y qu’en  sup- 
posant, ce  qui  est  si  éloigné  de  laréa^^ 
lité  y qu’en  supposant  que  l’intérêt  de 
la  Ptépublique  exigeât  des  rigueurs  poli- 
tiques envers  la  famille  Bourbon  y il  res- 
teroit  encore  à examiner  ce  qu’on  a 
entendu  et  ce  qu’on  a du  entendre  par 
le  -mol  famille. 

Jusqu’à  nos  jours,  la  famille  d’un 
individu  comprenoit  les  ascendans  , les 
descendans  et  les  collatéraux , jusqu^ à 
un  certain  degré  et  aucun  des  Bour- 
bons existant  en  France,  la  fille  de 
Louis XT^Ieocceptée pUe  se  seroit  trouvé 
au  degré  prohibé . Conty  , entr’autres  y 
est  au  millième  , et  à quel  compteroit-on 
l’héritière  Penthièvre  ? 

Si  les  dispositions  de  rigueur  étoient 
commandées  pour  éteindre  tout  espoir 
de  retour  à l’ancien  Gouvernement , la 
mort  même  de  tous  les  Bourbons  exis- 
tans  en  France , ne  pourroit  pas  pro- 
duire cet  effet , puisque  les  Bourbons 
émigrés  , les  Bourbons  d’Espagne  , de 
Naples,  de  Parme,  fourniroient  si  abon- 
damment pour  la  conservation  de  cette 
dynastie.  13’un  autre  côté  , son  extinc- 
tion totale  suffiroit-eile  pour  préserver 
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de  la  maladie  de  la  Royauté  , si  Icâ 
Français  pouvoient  en  être  encore  at- 
teints  ? 

Qu’une  Nation  ayant  mis  dans  les 
mains  de  ses  Préposés  tels  moyens  d» 
Gouvernement  qu’on  voudra , telle  por- 
tion de  sa  propriété  , de  ses  revenus 
de  ses  contributions  qu’elle  aura  cru 
convenable  pour  donner  à ses  chefs  do 
la  force  et  de  l’éclat  ; que  cette  Nation 
se  créant  une  nouvelle  existence  poli- 
tique , reprenne  ce  qu’elle  avoit  confié 
ou  remis  à ceux  de  ses  Mandataires  qui 
ne  doivent  plus  être  chargés  de  ses 
interets  ; cet  acte  de  toute  justice  lais- 
seroit  encore  au  Mandataire  remercié 
des  - droits  à des  dédommagemens  s’il 
avoit  bien  administré.  Mais,  dans  aucun 
cas  , les  patrimoines  des  parens  , et  sur- 
tout des  parens  éloignés  des  Manda- 
taires , ne  peuvent  être  violés  , sous 
des  prétextes  étrangers  , aux  proprié- 
taires légitimes. 

La  liberté  des  individus  soumis  à la 
loi , devroit  l’être  bien  moins  encore 
si  dans  des  momens  d’orage , des  soup- 
çons^ d’un  certain  genre  ne  iégitimoient 
pas  jusqu’à  un  certain  point  certaines 
mesures. 

A l’époque  de  la  défection  deDumoti- 
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riez  5 on  a pu  supposer  que  les  Bour- 
bons qui  restoient  en  Fiance  dévoilent 
être  soupçonnés  ; on  a pu  les  arrêter 
et  ordonner  qiCils  seroient  gardés  comme 
.étages  ^ ainsi  c|idoii  Fa  fait  par  le  aecret 
du  6 Avril  17^3  J on  a pu  ordonner  que 
leurs  biens  scToicnt  scc^iicstrc-s  ^ ainsi 
qu'on  l’a  décrété  le  16  du  même  mois  ; 
on  aura  même  pu  en  dernier  lieu  , ' 
•puisque  dans  d origine  ils  ont  été 
arrêtés  comme  étages  ^ les  comprendre 
dans  une  proposition  d’eciiange  ^ a 1 effet 
de  se  fixer  encore  plus  sûrement  sur  le 
degré  d'intérêt  quÛis  liispirciit  aux  Fuls- 
Êances  coalisées.  ^ 

Mais  sans  attendre  cette  réponse  que 
la  perfidie  pourroit  dicter  ^ portons 
împartiaiement  nos  regards  sur  la  con- 
duite de  ce  vieillard  infirme  rentî*e  dans 
son  pays  asserineixté  comme  tous  i es 
bons  citoyens  , au  moment  où  les  en- 
nemis de  la  liberté  reiinissoient  tons 
leurs  efforts  pour  soulever  contre  elle 
tous  les  despotes  intéresses  à eloigner 
son  influence  : que  n^auroitpas  a craindre 
Conty  dùine  telle  défection,  s'il  tomboit 
jamais  au  pouvoir  des  Coalisés?  Et  quelle 
inquiétude  d’ailleuivs  pourroit  avoir  la 
ISlation  , en  traitant  comme  un  bon 
citoyen  celui  qui  s^est  montré  tel  5 qui  5 
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ayant  presque  toute  sa  fortune  en  vin- 
j>er  sur  le  Trésor  public  , et  par  coji- 
séquent  beaucoup  plus  que  tout  autre 
à la  discrétion  du  Gouverne! rient , se 
trouvant  de  tous  les  rejetons  des  Bour- 
bons le  plus  éloigné  du  Troue  , n’a , 
dans  aucune  circonstance  , clierclié  à 
s’en  rapproclier  ? 

La  sœur  de  Philippe  , belle-fille , 
femme  et  mère  de  ceux  que  les  émigrés 
Rangent  dans  la  classe  des  Héros  , où. 
iroit-elle  cacher  les  principes  qu’elle  a 
si  hautement  professés  , si  ses  frères  la 
repoussoi'ent  du  sein  de  la  grande  fa- 
mille qu’elle  a reconnue  et  adoptée  dès 
les  premiers  ins  tans  où  les  Français  se 
sont  unis  entre  eux  par  les  liens  de  la 
fraternité  ? La  Providence  ne  l’auroit- 
elle  préservée  des  fureurs  de  l’impie  , 
de  l’anthropophage  Vadier  , lorsque  ce 
monstre  l’enveloppoit  dans  son  imper- 
tinente fable  de  Catherine  Théos  ? n’en 
aurolt-elle  été  préservée  que  pour  se 
voir,  par  l’exil,  condamnée  à de  nouvelles 
persécutions  , en  récompense  d’avoir  si 
loyalement  applaudi  à la  Révolution 
Française  ? 


L’infortunée  veuve  d’Orléans  , qui , 
après  avoir  eu  le  courage  de  se  séparer 
de  son  mari  au  moment  où  on  poiivoit 
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le  croire  dangereux  ^ après  avoir  fermé 
les  yeux  de  son  respectable  père  , au 
lieu  de  clierclier  un  asyie  non  suspect 
auprès  de  ses  parons  en  Italie  ^ a attendu 
avec  le  calme  d’une  ame  pure , les  orages 
que  Philippe  amonceloit  sur  sa  tète  ; la 
veuve  d’Orléans  5 mère  de  deux  enfans 
qui  ont  porté  les  armes  pour  la  liberté 
de  leur  pays,  où  iroit-elle  cacher  la 
douleur  que  lui  occasionneroient  de 
nouvelles  injustices , celle  de  l’ingrati- 
tude de  sa  Patrie  , à qui  elle  a tout 
sacrifié  ?...^  Deux  femmes  , l’honneur 
de  leur  sexe  , qui , dans  les  temps  les 
plus  reculés  , comme  de  nos  jours  , dans 
l’ancien  , comme  dans  le  nouveau  ré- 
gime, n’auroient  jamais  eu  aucune  sorte 
de  droits  politiques  , ne  peuvent  pas 
être  exposées  à des  mesures  politiques  ; 
elles  ne  peuvent  être  comptables  que 
de  leurs  faits  personnels  ; et  y a-t-il 
beaucoup  de  citoyens  qui  fussent  dans 
le  cas  de  rendre  un  pareil  compte  d’une 
manière  aussi  avantageuse  ? 

N’en  doutons  pas  , si  le  bien  de  l’État 
inspire  des  soupçons  propres  à légitimer 
les  mesures  prises  contre  les  Bourbons 
qui  ont  préféré  leur  pays  à tout  ce  que 
les  Coalisés  pouvoient  leur  offrir  d’es- 
pérances ou  de  craintes,  vingt-huit  mois 
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d’épreuves  y aussi  rigoureuses  , aussi 
multipliées  , sans  qu’aucun  indice  jus- 
tifie les  premières  alarmes  , leur  assu- 
reront bientôt  une  justice  bien  plus 
éclatante  . • • Citoyens  fidèles  et  soumis 
dans  les  circonstances  les  plus  difficil(?s  , 
que  ne  doit-on  pas  se  promettre  de  leur 
amour  pour  leur  pays  , lorsque  celui-ci 
les  consolera  de  ce  qu’ils  auront  souffert 
pour  l’affermissement  de  sa  liberté?  Non  ^ 
la  Convention  nationale , par  sa  conduite 
envers  les  Bourbons  restés  librement 
fidèles  et  attachés  à leur  pays  ^ ne  voudra 
pas  légitimer  en  quelque  sorte  les  prin- 
cipes de  ceux  qui  n’ont  pas  suivi  leur 
exemple  : elle  reconiioîtra  sans  peine 
que  même  la  politique  ne  pourroit  plus 
s’accorder  avec  une  trop  longue  injustice, 
même  avec  une  sévérité  trop  marquée. 
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